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Allgemeine Chronik

Landesverteidigung

Ausrüstung und Beschaffung

L'initiative «Stop F-35A» est née, elle a été vue et a été vaincue. 
Tout d'abord, il y a eu le lancement de l'initiative «Stop F-35A» par les Vert.e.s, le PS et
le GSsA. Celui-ci a suivi la décision de la Confédération d'acheter 36 F-35A américains
pour remplacer la flotte aérienne suisse. A son lancement, l'initiative a provoqué des
remous notamment parce qu'elle a fait peur. En s'attaquant à un sujet très controversé,
l'initiative a fait planer un risque palpable sur le projet du gouvernement et aurait pu
faire (re)capoter l'achat des nouveaux jets de combat. Cependant, le Conseil fédéral
semblait avoir confiance en son projet et a annoncé souhaiter attendre le retrait ou
l'échec de l'initiative dans les urnes avant de signer les contrats d'achat avec les États-
Unis. 
Puis, en raison notamment de la guerre en Ukraine, l'inflation et l'incertitude
sécuritaire ont évincé l'initiative de l'agenda fédéral. Pour les députés en faveur des
avions il fallait agir plus vite afin de sécuriser le pays. C'est pourquoi Viola Amherd est
revenue, en juin 2022, sur la position du Conseil fédéral au sujet de l'initiative. Elle a
affirmé que la Confédération ne souhaitait plus attendre le retrait ou le rejet du texte,
mais voulait déjà signer les contrats d'achat avec les États-Unis. Ces mots ont piqué au
vif les initiant.e.s, qui ont tout tenté pour récolter les signatures manquantes le plus
vite possible. 
L'initiative a finalement été déposée le 16 août 2022 avec 103'000 signatures validées.
L'espoir des initiant.e.s s'est alors appuyé sur un processus accéléré de la démocratie
suisse. Pour empêcher la signature des contrats d’achats, l’initiative devait être
soumise à une votation populaire avant le 31 mars 2023. Sachant qu’en temps normal,
environ une année s’écoule entre le dépôt de l’initiative et la votation, le sort de
l’initiative reposait dans ce cas sur la bonne volonté du Conseil fédéral, mais également
des partis bourgeois. En effet, les deux chambres auraient dû se prononcer sur
l’initiative à la session d’automne 2022. Suite à cela, il serait revenu au Conseil fédéral
de programmer l’initiative lors des votations de mars 2023. Finalement, le Conseil
fédéral n’a pas jugé nécessaire de mettre en place une procédure accélérée et a mis
l’initiative au programme parlementaire de la session d’hiver, balayant presque
entièrement les espoirs du comité d’initiative. En effet, à ce stade, il aurait fallu que le
Conseil national refuse l'achat des avions pour que l'initiative ait encore une chance
d'aboutir à temps. Le seul élément qui aurait permis une telle décision se serait caché
dans le rapport de la commission de gestion, qui n'avait pas encore été publié à ce
moment-là. Cependant, sauf révélations dramatiques, les positions des député.e.s
étaient gravées dans le marbre. En effet, après les sorties médiatiques brûlantes de
l'été, les partis bourgeois sont restés unis. Pour la majorité d'entre eux (UDC, PLR, PVL,
Centre), il fallait agir vite et signer les contrats dès l'acceptation au Conseil national du
message sur l'armée 2022. La guerre en Ukraine a eu raison de leur patience. En
prenant position sur la situation, Jaqueline de Quattro (plr, VD) a affirmé que «les
membres du PS et des Verts qui siègent au sein de la CPS ne cherchent qu’à affaiblir
l’armée et ils utilisent la tactique du salami pour y parvenir.» Pour elle, la Suisse ne peut
pas se passer de défense aérienne alors que la guerre est à ses portes.

Le 15 septembre, le Conseil national s'est positionné en faveur de l'achat des jets de
combat. Ce résultat a détruit les derniers espoirs des initiants. En effet, comme son
initiative ne pourra pas passer dans les urnes à temps et que le texte de l'initiative
n'aurait pas d'effet rétroactif, elle demeure impuissante. La valeur légale du texte ne
serait applicable que sur l'achat de matériel militaire futur. Ce résultat a provoqué de
vives réactions: on a beaucoup parlé d'un procédé anti-démocratique. Le point
captivant à ce sujet se trouve dans le fait que les deux camps ont utilisé ces mots pour
parler de ce que leurs opposants étaient en train de faire. Pour les initiant.e.s, ne pas
laisser le peuple revoter sur les avions allait à l'encontre du principe de démocratie
semi-directe de la Suisse, tandis que pour les opposants, le contenu de l'initiative
n'était pas démocratique et aurait potentiellement pu être proclamé nul. C'est du
moins ce que laissait entendre Charles Juillard (centre, JU) lors d'une interview pour 24
Heures le 2 septembre 2022.

Malgré leur colère, la gauche et le GSsA ont finalement hissé le drapeau blanc en
retirant leur initiative le 20 septembre 2022, alors que les contrats avec les États-Unis
venaient d'être signés. Le comité a annoncé que le retrait de l'initiative avait toujours
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été une option si les contrats venaient à être signés avant que l'initiative ne soit votée. Il
a laissé savoir que «cette signature à une date symboliquement précoce montre une
fois de plus le peu de valeur que Viola Amherd accorde à la démocratie directe». 1

Sozialpolitik

Sozialversicherungen

Alters- und Hinterlassenenversicherung (AHV)

In der Frühjahrssession 2023 startete der Ständerat in die Debatte zur Volksinitiative
der Jungfreisinnigen «Für eine sichere und nachhaltige Altersvorsorge», der
sogenannten «Renteninitiative». Gleich zuvor hatte sich die kleine Kammer erstmals
mit der anderen im Parlament hängigen Volksinitiative für eine 13. AHV-Rente befasst
und diese der Stimmbürgerschaft und den Ständen zur Ablehnung empfohlen.
Denselben Antrag stellte die SGK-SR mit 7 zu 2 Stimmen bei 3 Enthaltungen auch im
Hinblick auf die Renteninitiative, wie Kommissionssprecher Bischof (mitte, SO)
erläuterte. In Anbetracht des knappen Ausgangs der AHV21-Abstimmung und der
anstehenden Abstimmung zum BVG21-Projekt sei der Zeitpunkt für eine weitere
Rentenaltererhöhung «nicht gegeben», begründete Bischof den Entscheid der
Mehrheit. Zudem arbeite der Bundersat bereits an einer neuen Reform zur
Finanzierung der AHV, die man abwarten wolle. Des Weiteren lehnte die
Kommissionsmehrheit aber auch einen fixen Automatismus ab. Eine Minderheit Dittli
(fdp, UR) beantragte hingegen, Stimmbevölkerung und Kantonen einen Antrag auf
Annahme der Initiative vorzulegen. Die AHV besitze ein Finanzierungsproblem, da man
heute für eine durchschnittlich 23 Jahre dauernde Rente gleich lang spare wie früher
für eine Rente von 13 Jahren. Mit der Initiative könne man nun dafür sorgen, dass die
Menschen in der Schweiz «nicht nur länger leben, sondern dies auch mit anständigen
und nachhaltig gesicherten Renten tun können». In der nachfolgenden Debatte kamen
Dittli zahlreiche Sprechende der FDP-Fraktion zu Hilfe und wiesen etwa darauf hin,
dass man mit dieser Lösung das Problem bekämpfen könne, dass Politikerinnen und
Politiker das unpopuläre Thema des Rentenalters gerne aufschieben würden (Andrea
Caroni: fdp, SR). Mit der Initiative könne man die Rentenalterfrage hingegen
«objektivieren» (Philippe Bauer: fdp, NE), also zukünftig ohne emotionale Diskussionen
lösen. Die Gegnerinnen und Gegner aus dem bürgerlichen Lager verwiesen wie der
Kommissionssprecher und Innenminister Berset auf die anstehenden
Revisionsprojekte, die man abwarten solle, während die Sprechenden der SP vor allem
Argumente gegen eine Rentenaltererhöhung insgesamt anführten. So sei etwa die
Konzentration auf die durchschnittliche Lebenserwartung unfair, variiere diese doch
zwischen verschiedenen Gruppen deutlich (Hans Stöckli: sp, BE). Am poetischsten
wehrte sich wohl Charles Juillard (mitte, JU) gegen einen Automatismus: Die Frage des
Rentenalters sei sehr emotional und widerspiegle das Bild der Bevölkerung von der
Gesellschaft und vom Alter. Entsprechend sei es gesund, dass Parlament und
Stimmbevölkerung regelmässig darüber diskutierten. Die vorgeschlagene Regel
erachtete er hingegen als «trop rigide, trop technocratique et trop froide ou aveugle –
sans coeur» – also als zu starr, zu technokratisch, zu kalt oder blind – ohne Herz. Mit 30
zu 11 Stimmen sprach sich der Ständerat gegen den Willen der Mitglieder der FDP-
Fraktion für eine Empfehlung auf Ablehnung der Initiative aus. 2
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